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APRÈS LE COUP DE 

LA DECISION MINISTERIELLE 

M Pierre Laval, mlnlstra «as AHairss ] 
vtrwî ÉPMs «f» MWrvvMv ta Oomni Ht M» 1 
sltesdloa isdernatlsBBli. Le ataaMant au I 
CODMII a lait part des déclarations qu'il 
allait taira au Sénat et que nous repro-
aMaana pSs» Mn. 

A la autts a* laura tiunoaa, ht eeaeex i 
1. A arrêté la taxta d'un» nota da protes-
tetlon qui a été ranilaa au «auvariiamani 
aHanauid an répanaa à sa communication 
du i f mars j t A approuvé Ma eégeoia-
tions an eaurs avec la crans» aretegne 
at l'ItaMa en «ut d'une praaédura de 
sanaultatlon i j . A décidé da saisir la 

DE SAISIR LE CONSEIL DE LA S A N . DU SÉNAT. Ab60f iV 
cette seconde entrevus; tripartlte qui. peur 

La deuxième ttggestlofi Màcaise W-
sant à une consultation des trois Etats 
signataires des 

La Conseil daa ministres a autorisé M. 
narra Laval à aeoaptar l'invitation qui 
lui a été adressée A se rendre prochai­
nement A Maaeou. 

La requête française 
à la S. D. N. 

Aussitôt après la réunion du Conseil 
des ministres. M. Pierre Laval a donné 
des instructions aux services du Minis­
tère des Affaires Etrangères pour que 
soit établi dans les 48 heures le testa de 
la requête du gouvernement français 
tendant à saisir le Conseil de la Société 
des Nations de la décision prise le 18 
mars par le cabinet de Berlin de rétablir 
le service militaire obligatoire, en viola­
tion du Traité de Versailles. 

Les personnalités compétentes ont été 
également chargées de se mettre en rap­
port avec le secrétaire général de la So­
ciété des Nations pour fixer les condi­
tions de l'Introduction de cette requête 
qui doit normalement conduire à une 
réunion prochaine et extraordinaire du 

Idel'Institu i l'Institution genevoise. La dé­
cision prise ainsi hier matin par le Con­
seil des ministres aura un grand reten­
tissement mais seule l'importance de cet 
acte politique lui confère un caractère 
sensationnel. 

NOTRE 
PROTESTATION 
La protestation rrançalse, dont les 

termes correspondent aux grandes lignes 
indiquées dès hier soir s'élève contre la 
violation que constitu ît les décisions mi­
litaires de l'Allemagne à l'égard du Trai­
té de Versailles, delà déclaration franco-
britannique du 3 février acceptée par le 
Cabinet de Berlin comme base de dis­
cussion, du droit des gens dont le prin­
cipe essentiel est le respect des engage­
ments internationaux. Elle conclut en 
affirmant que la France ne pourra tenu-
compte, dans les négociations A venir, 
des décisions prises unilatéralement. 
Ainsi se trouve réalisée la première sug­
gestion française. 

Dès samedi soir, en effet, aussitôt noti­
fiée la promulgation de la loi militaire al­
lemande. M. Pierre Laval adressait aux 
Ambassadeurs de France A Londres et 
à Rome, des instructions préconisant : 
1. Une protestation parallèle des trois 
data parties aux accords du 7 Janvier 
et du 3 février. 2. Une consultation de 
«eetroas puissances. S. Le retour au Con­
seil de la société des Nations. 

Le gouvernement britannique, se trou­
vant dans une position un peu particu­
lière du fait qu'il était invité à envoyer 
un de ses représentants a Berlin avait 
effectué sa démarche de protestation 
dans sa note du 18-mars. 

Hier, le Conseil des ministres a ap­
prouvé le texte propose pour la protesta­
tion française qui. des le début de 
l'après-midi, a été transmise à M. André 
François Poncet, ambassadeur de France 
A Berlin, avec mission de la remettre im­
médiatement au gouvernement alle­
mand. 

Conférence préliminaire, samedi. 
à Paris, des délégués français 

italiens et anglais 
Aussitôt que fut connu A Paria l'envoi 

de la note britannique i l'Allemagne, dé­
cidé par le Conseil de cabinet réuni 
lundi A Londres, M. Pierre Laval télé­
phona à M. Corbien, ambassadeur de 
France auprès de la Cour de Saint-
James, pour que celui-ci se mette aussi­
tôt en rapport avec les ministres an 
glais. 

A partir de ce moment, une négocia­
tion s'engageait entre Paris, Londres et 
Rome, en vue de fixer les modalités d'une 
rencontse entre les représentants quali­
fies des trois puissances et avant le 
voyage à Berlin de Sir John Simon fixé 
A «ttm«n>-h»> et décidé par le cabinet bri­
tannique. 

Après une activité diplomatique inten­
se qui faisait ressortir l'entière .concor­
dance des vues Italiennes et françaises, 
le gouvernement britannique prenait 
l'initiative d'une conférence préUsalnaire 

3ul réunira samedi à Parts les délégués 
es trois pays. Une nouvelle rencontre 

est prévue après le retour de Sir John 
Simon de Berlin et de M. Kden da Mos­
cou. Cette réunion aura lieu dans une 
ville de l'Italie du Nord entre las minis­
tres lesponaaMfs. dans le but d'exami­
ner de concert les suites à donner aux 
mlealono accomplies par les hommes 
d-Btat anglais. C'est de tonte «ndence 

Accord des trois pays 
Quant • au recoure au Conseil de la 

8 D. N., troisième point des instruc­
tions envoyées le 18 mars par M. Pierre 
Laval aux ambassadeurs de France à 
Londres et A Berne, le Oouverneemnt de 
Paris, conscient des responsabilités 
nationales et internationales qui lui 
Incombent en a pris lui-même l'initia­
tive. De cette manière, avec l'opinion 
concordante attestée par leurs protesta­
tions semblables, des trois pays intéres­
sés aux accords de Rome et de Londres, 
pourra aa faire entendre à la suite du 
geste allemand d'une portée mondiale, 
la voix de toutes les puissances. Ainsi. 

du servies militaire, poursuit : nous de­
vons avoir le souci qu'ils aa «•renou­
vellent pas. C'est donc avant l'Incorpo­
ration des effectifs, que nous avons tenu 
a prévenir les classes U.tériooée»- des 
mesures que noua avions l'intention de 
prendre à humégard ! '-)J wlr\ 

Un lourd sacrifie» émanai 

aux.jannaa 
Avons-nous pris cette décision de 

gaieté de coeur, continue M. Flandin ; 
certes non. C'est un lourd sacrifice que 
nous avons à demander aux Jeunes, mais 
nous le leur demandons pour les besoins 
de la défense nationale. On a dit que 
certaines mesures auraient pu être em-

la situation que certains, après la note Ptoyéos pour parer Aoette prolongation, 
britannique du 18 mars, s'étaient peut- Je ne le pense pas. On n cru qu en reve-

' nant progressivement de l'incorporation 
à l'âge de 31 ans A l'incorporation A 
I âge de 38 ans et en gagnant ainsi un 
contingent supplémentaire, on eut pu 
trouver une compensation à la réduction 
de nos effectifs, ces calculs ont été faits 
avec soin. Le procédé dit de l'étalement 
s'est en réalité révélé Insuffisant, les 
effectifs rendus disponibles par ce pro­
cédé ne seraient pas suffisamment nom­
breux pour parer au déficit des classes 
creuses. 

On a dit aussi, poursuit M. Flandin. 
qu'il aurait été possible de développer 
les engagements, dont le maximum pré­
vu, égal S 117.000 hommes, n'est pas at­
teint A l'heure actuelle, n s'en faut en 
effet de 14.000 hommes. Je ne veux pas 
dire que dans le passé tout ait été fait 
pour recruter les militaires de carrière, 
mais je ne veux pas m'«ppesantl- sur 
des regrets. Pour mol. Je dois faire face 
à la situation qui nous est Imposée. No­
tre intention est de persévérer dans notre 
propagande, mais il importe de ne pas 
se faire dlllusien très» grave. Là-dessus 
nous ne trouverons pas dans le recrute­
ment des militaires de carrière 1. com­
plément d'effectifs nécessaire pour assu­
rer complètement la défense nationale. 
II entre bien dans les intentions du gou­
vernement d'obtenir un plus grand nom­
bre d'engagements et de rengagements 
et. à cet effet, un projet de loi a été 
déposé récemment au Parlement. Mais, 
étant ainsi montré qu'il n'y avait de 
notre part pas le moindre désir d'aug­
menter les sacrifices demandés au pays. 
nous étions inéluctablement conduits A 
proposer l'augmentation de 1A durée du 
service militaire. 

LA CRISE POLITIQUE 
BELBE 

«SUITB a s LA aat 

L'aprèe-midl, la première personnalité 
qull a reçue est M. Delattre, député so­
cialiste de Mens et secrétaire général de 
la Centrale des limeurs belges. H a reçu 
••suite M Mullié, sénateur catholique 
iSfaéssutsiil les intérêts agricoles, M 
Wauters, sénateur socialiste et direc­
teur du journal c Le Peuple s et, pour 
finir, M Bauwels. président de la Con­
fédération générale des Syndicats dire-
tiens, H a reçu, en outre, A la tin, de 
la soirée. M. Vandevyvère. ancien mi­
nistre. 

Mais l'Intérêt de la Journée s'est porté 
sur ta réunion du Conseil Cénéral du 
para ouvrier. En effet, le Roi avait fait 
A M Vandervelde, une offre formelle de 
constitution du cabinet, avec les socia­
listes. Après un débat qui s'est prolongé 
jusque 17 heures, le Conseil Oéne/al du 
parti ouvrier. A l'unanimité moins deux 
vont, a voté un or ire du Jour, disant : 

c Le ConseU Général du parti ouvrier 
est disposé, A participer à des consulta-
tlons en vue de constituer un Gouverne­
ment capable A la fois de rauier une ma­
jorité parlementaire et de rétablir la con­
fiance dans le pays i. 

Le Conseir Général a nommé des né­
gociateurs éventuels, MM. Vandervelde, 
Wauters, de Man, Spaak, Bouchery et 
Delattre. 

D'antre part, l'association catholique 
de Bruxelles s'est prononcée contre un 
Omiesiiiiiwnt tripartlte et a déeidétou-
tefats de ne pas opposer de candidat A 
M. apaafc, candidat eatlsliste s l'élec­
tion partielle du 14 avril. _, 

Las néaerietwni s» sent poursuivies 
pendant tonte la soirée, mais la crise 

, dénouée pour «netant 

être h&tés de croire renversée au profit 
et du fait de l'Allemagne, est entière­
ment rétablie. Le Gouvernement du 
Reich qui, dès sa réponse du 14 février, 
tentait de dissocier les gouvernements 
signataires de la declarvtion du 3 février 
et les différents facteurs diplomatiques 
qui y étaient mentionnés, volt sa ma­
noeuvre déjouée. 

L'Unité d'action 
et l'appui de l'U. R. S. S. 

L'unité d'action entre Parts, Londres 
et Rome qui, un moment, a pu sembler 
compromise, s'affirme de nouveau aussi 
réelle que l'indivisibilité de leurs propo­
sitions que la dernière note britannique 
au Reich — on ne saurait trop le signa­
les — a maintenue Intégralement. 

Sans exclure aucun pays du système 
de sécurité collectif qu'elles préconisent. 
1* France, la Grande-Bretagne et l'Italie 
conservent donc ressentie', de leurs posi­
tions communes, tactiques et politiques. 
D'autres concours, d'aûleurs, se présen­
tent A elles. La plupart des puissances 
européennes et parmi elles les Etats de 
la Petite Entente alliées à la France 
partagent complètement les vues anglc-
franco-ltallennes. 

M. Eden se rendra d'Ici la fin du 
mois A Moscou. 

L'invitation adressée à M. Pierre Laval 
par les dirigeants soviétiques pour une 
visite analogue a été acceptée hier matin 
par le Conseil des ministres. Ces faits 
prouveraient, s'il en etutt besoin, que 
I Allemagne n'a fait que renforc • le 
puissant appui que l'U. R. S. S. a appor­
té dès le premier Jour aux projets de 
trois grandes puissances occidentales. 

La note de protestation 
de l'Italie 

On a appris qu'une note A peu près 
identique a la notre sera présentée simul­
tanément aux dirigeants du Reich par 
l'ambassade d'Italie. 

LE PÉRIL ALLEMAND DÉNONCÉ 
PAR M. CHURCHILL 

A la Chambre des Communes, dan., le 
débat sur le budget de l'Air, M. Chur­
chill est venu dénoncer une fols de plus 
le péril allemand et l'insuffisance de la 
sécurité britannique. Le chef de l'extrê­
me-droite du parti conservateur a com­
mencé par reprocher à M. Baidwin 
d'avoir, en novembre dernier, donné à 
la Chambre sur le réarmement allemand 
des chiffres bien Inférieurs à la réalité. 
II indique que d'énormes sommes sont 
actuellement dépensées par l'Allemagne 
pour son aviation militaire, en dehors 
des sommes qui lui sont officiellement 
consacrées dans le budget de l'Air, n 
soutient que les usines allemandes 
d'aviation sortent cent appareils Par 
mois, chiffre qui est en voie d'aumenta-
tion. 

M. Churchill a déclaré en terminant, 
que la situation est bien pire qu'elle 
n'était en 1914, et que le gouvernement 
britannique risque de ne plus être maî­
tre des événements. 

' PAS DE PROTESTATION 
DE L'AMÉRIQUE A BERLIN 

Roosevelt poursuit sa politique 
d'observation et d'attente à l'égard des 
développements de la situation en Euro­
pe. H semble que MM. Hull et Norman 
Davis, avec lesquels il conféra longue­
ment avant-hier et hier, inclinaient A 
l'envol d'une protestation A Berlin, mais 
les vues des départements de la Guerre 
et de la Marine ont prévalu. Ceux-ci 
craignent qu'une protestation ne soit 
interprétée comme un rapprochement 
des Etats-Unis vers les anciens alliés. 
e: risque de les engager dans des compli­
cations éventuelles qui pourraient sur­
venir en Europe. 

Quant au président, 11 serait plus dis­
posé A agir dans le cadre d'une Confé­
rence générale du désarmement, si cel­
le-ci pouvait être réunie avec des chan­
ces de succès. 

M Norman Davis, q . fut toujours et 
est resté l'avocat de la cause du désar­
mement, est encore écouté par M. Roo­
sevelt, qui est prêt & le soutenir même 
si l'espoir d'un résultat était minime 

Toutefois, selon lés milieux bteti In. 
forâtes, las récent» *vénesnents Ont dé» 
courAgé profondément le petteNsnt, qU! 
ne croit plus guère à la possibilité d'un 
accord International sur le désarmement, 
et ont affecté la position de M. Norman 
Davis. 

GRAND VOYAGE 
DE M. TITULESC0 

On mande de Bucarest, s a c Vreme ». 
que M. Tltuleaco partirait A la fin de 
cette semaine pour l'étranger. Le minis­
tre des Affaires étrangères roumain s'ar­
rêterait successivement à Belgrade, où 
il s'enrretterrsnut avee U. Yevtitch ; à 
Bratislava, o* U i paillait M. Benès: 
à Paris, A Londres. A Bruxelles, et de 
nouveau A Londres pour rentrer A Buca­
rest A la fin d'Avril. 

Le problème des dattes creuset 
Comment réaliser ee projet r Nous 

pouvions substituer « u eervice d'un an 
la service de dlx-bntt mots pour une 
classe et de deux ans pour .les classes 
suivantes. Le Gouvernement n'a pas es­
timé que cette méthode fut la meilleu­
re, car 11 voulait qu'A aucun moment, 11 
ne put être dit que la France procédait 

une augmentation définitive de la du-
BAfc. service militaire (Applaudisse 

.M. LEMKRY. — Non. 
Le Président du Conseil. 

dès 1940 nous retrouverons et au deli.1 

Parlement (Mouvements di­
vers) et tnainteaaaM, e>il vous plaît 
d'ajouter sous votre responsabilité, telle 

voulu prendre 
sans délai. Ce 

faisant, U est convaincu d'avoir bien ser­
vi TU rjêfensè nAtttmMe. 

Grande inquiétude 
•I notre inquiétude était légitime la 1* 

mars dernier au osassent de notre décla­
ration oomblon ne doit elle pas être plus 
grande encore depuis la proclamation 
du gouvernement du Reich comme uns 
répense au Livre blanc anglais st S notre 
étalera non du i s mars. Or en fait les 
11 Corps d'armée st les M Division» alle­
mandes existaient déjà, en entre s Jours 
plus t6t la décision officielle de reoone-
tituer une aviation militaire avait été 
rendue puotloue. Nous nous trouvent 
donc en f aoe de l-aboutnaernent p» toute 
une politique A une date ennlveraeire 
choisie S dessein (Tr. bien). Maie ht pro­
clamation nous devons la relire avec at­
tention car oe document correspond A 
une conception qui, si elle était acceptée 
dam le monde wanqiieralt la destruction 
de l'r-uvre de Paix fondée sur la 8. O. N. 

La proclamation parle de faire savoir 
aux Etats que la sauvegarde de l'hon­
neur et de la sécurité de l'Empire alle­
mand est dorénavant confiée aux forces 
propres du peuple allemand. 

« La France ne peut pas accepter 
U thèse du Reich n 

Le gouvernement du Reich ajoute ne 
pas vouloir « aller au delà de ce qu'exige 
la sauvegarde de l'honneur et de la li­
berté du peuple allemand ». Si l'on rap­
proche ce texte du pacte de la Société 
des Nations, on voit que deux concep­
tions s'opposent. Ou donc est la justice 
dont parle le pacte, si chacun s'arroge 
le droit de répudier les obligations des 
traités ? Que reste-t-il de la force du 
droit international si l'on y substitue la 
force propre de chaque Nation ? 

La Franco ne peut pae accepter la thè­
se du Reich, pes plut qu'elle ne peut se 
oepter las Jiitifleeiiene nue '" 

' en donne a 

1 

néeatlan du droit et de la Justice. (Vite 
appl. est, droite M est. gauche). 

U» avis à M. Hitler 
M. P-K. FLANDIN. — Il n'es* 

vrai que le peuple sllssnand ait * 
les armes après quatre ans et demi < 

' du Monde-est rendu 
~ Jute-

Nouvelles manœuvres 
sur Berlin 

temps nous restait pour aboutir A une 
solution et quand on nous reproche de 
n'avoir pas agi assez tôt, il nous est fa­
cile de répondre que d'autres eussent pu 
agir plus tôt et plus facilement (Très 
bien a gauche). Nous avons donc pensé 
qu'il y avait lieu de recourir A l'arti­
cle 40 de la loi de 1928. Au surplus, l'ap­
plication de cet article avait été prévue 
dès le vote de la loi, puisque M. Bernler 
dans son rapport, prévoyait pour la pé­
riode critique s'ouvrant en 1935, une pro­
longation provisoire de la durte du ser­
vice actif. Donc en appliquant l'article 
40. nous restons dans le cadre même 
ds la loi. 

Un devoir : Etre vigilant* 
M. P L A N D I N . — Le rearmement de 

l'Allemagne, en dépit de la partie V du 
traité de Versailles, nous fait un devoir 
comme l'a constaté le-livre blanc bri­
tannique, d'être vigilants : les faits 
constatés A cet égard existaient depuis 
fort longtemps' (Très bien). Nous étions 
renseignés et les chiffres que nous 
avons donnés étaient encore inférieurs 
à la réalité. Nous résignerons-nous au 
réarmement allemand ? Nous résigne­
rons-nous A ce qui serait le faillite de 
la Conférence du Désarmement ? Nous 
avons, en nous maintenant dans le ca­
dre de la loi d'un an. montré que la 
France entend poursuivre son effort de 
désarmement sous réserve de garanties 
mutuelles de sécurité. Cet idéal c'était 
celui des 1.500.000 morts Qu'a faits la der­
nière guerre (Applaudissements A gau­
che). 

Mêmes garanties que par une loi 
M FLANDIN. — Mais, dit-on, si vos 

successeurs revenaient, dans un esprit 
de démagogie, sur vos décisions, quelles 
garanties aurions-nous ? Il nous faut 
une loi, ajoute-t-on. Je réponds en de­
mandant Quelles, garant 
terres donnerait la loi ? 

M. HERVEY. — LagaranUe d j l a , 

si cette décision venait A être rappor­
tée ultérieurement, 11 faudrait qu'il en 
fût rendu compte aux deux r^h-mK™. 
qui TMnserverSJènt lé droit de"ne 
pas ratifier le nouveau régime qui en 
résulterait. Il ne peut oas y avoir d'er­
reur sur cette interprétation, le Gou­
vernement qui fait jouer l'article 40 a 

«r régler les conditions dans 
il deveait être rendu compte 

aux Chambre d'une décision contraire 
dans Tavenir. 

» Vous avez donc les mêmes f^irn"»* 
que par une loi qui ne pourrait être mo­
difiée que par l'accord des deux Cham­
bres. Si p 
vice 
que plus tard un rayon de paix vienne 
à luire sur la Serre, faudrrJt-U conser­
ver éternellement, parce qull y aurait 
une loi, un régisae oui ne serait pas né­
cessaire ? (Appl A IVxtréme gauche). 

Décision exéartotr* 
Le président du Conseil 

Berlin. — Les manoeuvres aériennes 
sur Berlin se sont poursuivies lier matin 
par le quartier de Kreuxberg, en pré­
sence du général Ooering. 

Vers 10 heures, neuf avions son. si-
est donnée et aussitôt la vie civile est 
Interrompue, les fenêtres sont fermées 
et les rideaux des magasins abaisses, les 
habitante s'engouffrent dans les caves. 
Devant chaque maison un achupo inter­
dit à quiconque de sortir : les avions ar­
rivent, les obus éclatent, les bombes 
asphyxiantes arrosent le quartier : par­
tout des Incendies s'allument ; ils sont 
simules par des bouffées de fumée noi­
res, bleues ou rouges suivant le cas. 
Des équipes d'ouvriers spécialisés vêtus 
d'uniformes Ininflammables posent des 
étayages. d'autres répare-1 des canali­
sations d'eau ou de gaz crevées par les 
obus. En quatre minutes 1 s réparations 
sont faites et le danger est écarte. Le | sanoe aux autorités. 

d f d e u ? À w ' S ' é e A t t vetee"^ 

!l soutane qu'en 
loi de oeux sne, outre un débat sur une loi _ 

eût été certain. Le gouvernement. dit-Il 
a donc pris pour lui seul toute la res-

• blessés, malt 
finalement les forces mises en action se 
révèlent Impuissantes, aussi le comman­
dement décide de faire sauver toute une 
ligne de maison» pour isoler les ravages 
Ce sont là les effet» supposés de l'exer­
cice de défense aérienne (le premier de 
cette envergure à Berlin) qui a été offert 
hier matin. 

Mais ce qui a le pius Impressionné 
l'observateur étranger, c'est la discipline 
absolue dont ont fait preuve pendant 
plus de six heures tous les acteurs, r ussi 
bien actifs que passifs. On s acquis la 
conviction qu'en cas de '.anger vérita­
ble, la nopmatton berlinoise saurait ob 
server l'ordre, la discipline et l'obéls-

gueiie 
n'eet pas par l'oubli de» responsabilités 
enoourue» que pourra s'établir une colla­
boration oontiante des deux peuples, col­
laboration que nous souhaitons teu» 
(vifs applaud.). Il n'est pes vrai que le 
peuple allemand ait volonteirement dé­
poté le» armée en 1818. Certes. Il a vi­
goureusement combattu jusqu'à la fin. 
Mais si l'Armtstlos a été signée, cet Ar­
mistice que la France a voulu pour évi­
ter des pertes nouvelle* (elfe applaud.), 
o'eat paroe que la coalition des peuples 
qui luttaient peur le droit, était victo­
rieuse comme elle le aérait encore dan» 
l'avenir (vifi appl. sur tout les bancs). 

Non avons tenu nos engagements 
M. FLANDIN. — n est inexact égale­

ment de prétendre que nous n'avons 
pas rempli nos engagements concernant 
le désarmement. Oublie-t-on les réduc­
tions d'effectifs que nous avons consen­
ties et qui atteignent 60 % ? oublie-ton 
aussi que nous avons abaissé la durée 
du service militaire par étapes succee-
sives de trois ans A un an t Pour la 
marine nous avons diminué notre ton­
nage de 788.000 A 650.000 tonnes, il en 
est de même pour l'aviation depuis l'ar­
mistice. En réalité, nous avons été obsé­
dés par le désir de désarmer, si nous ne 
l'avons pas fait davantage, c'est unique­
ment A cause du réarmement qui s'est 
poursuivi de l'autre coté du Rhin. 

Ce que le Reich oublie 
Il n'est pas vrai encore, continue le 

président du Conseil, de déclarer que le 
Reich a exécuté les engagements du 
traité. H fait état des destructions offi­
cielles du matériel, mais il oublie de 
faire état des constructions nouvelles 
opérées clandestinement et qui, derrière 
un désarmement officiel, constituent un 
réarmement réel. Parlerai-je de la lon­
gue histoire de nos renoncements aux 
clauses w—fnt'fMfs du m"it ne Vima'l 
les t o > ^ a IlLsnssnneria Bste est 
longue de» abandon» de notre créance 

par le» 
de la, guerre, anal» voulues et exécutées 
systématiquement par l'armée alleman 

A lliiiiaiÉliei ai a i l i i terri 
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D'EUE D1MRAYELLE 
NOTRE ANCIEN 

C0UJIB0RATEUR 
g y-n quelque Jour» noue avion» la 

douleur d'apprendre S nos laeteura la 
âjifil Oe aevav aaaiea collaborateur at 
ami, Efle MSU»AYttXE, linotypute re­
traité du a BévaU du Nord ». 

Né en 1887, Elle DelbrayeUe entra dan* 
au début de 1804, comme 

idadt piua de 8S an», U 
m e * dévoué, «a ouvrier 

oonaclencleux. En 1838. notre regretté di­
recteur, ta. nugAne GUILLAUME, lui 
remettait la médaille du travail qu'U avait 
amplessent et noblement méritée. 

Ce i * en 1830 qv'ïlie DelbrayeUe prit 
——T •»»**. Dana notre 

nombreuses 
lea amitiés qui lai 
tSSlsrayelle était le 

MARTIN, secrétaire gé-
beau-pére de 

U prof et e U ne-sut lnferteur A ancra» tache * ia? mm.-BOTTI AU et 
PAtTRtSSKxt du Groupe da Architecte* SocUttlstet, datée second c es arouo ». 

Voici la description de U maquette 
présentée par MM. BOTTIAU et PA> 

' du Groupe des 
ArdMÉMee 

On sait que-cette maquette a été pla 
r n première c Sx esqilo » des dut pro-
• » soumis au jury qui statua mardi. 

3ur une base circulaire, une base rec-
tatvjulAlre A gradins, tannant une avan­
cée eur la face principale où as trouve 
le poupe de statues. Sur cette base un 
p y K e de section rectangulaire de deux 
mètres de côté sur huit mètres cinquante 
de hauteur. 

Le monument A une hAuteur réelle. 
de dix mètres cinquante au-dessus du 
soL 

Trois écussona de verdure et de fleurs 
mettront en valeur la pierre. Visible de 
tous les cotés, U offre sur chacune des 
quatre faces, un cachet particulier. 

Sur la face principale, un groupe de 
statues itpi usante liSjiintSn maire de Lille 
accueillant un ménage d'ouvriers 

Sur les faces latérale», deux bas reliefs 
sorte de fresquas" Sculptées : l. La Coo­
pération, symbolisas par les gestes fa. 
miliers des garçons brasseurs, du bou­
langer, de l'imprimeur ; 2. L'œuvre du 
maire socialiste améliorant le sort des 
humbles et pitoyable & l'égard de ceux 
qui, ayant travaillé toute leur vie, n'ont 

néral adjoint de la-Mairie de LUle. qui ne 
compta également %ue dea ami» dan» no-

MjjMguiiéeaaiO» eurent Ueu mercredi 
f i l a g e t lOaasaiSBS êu milieu d'une nom­
breuse auiataace aaae laquelle on remar­
quait, de notaaneniaas peraonnalité». 

M. Armand Oulllon. Prélat du Nord, 
était preeent. ainsi que M. Roger Salengro, 
neaeii Main de LUI*, et une partie de 
aon Conseil municipal. Remarqués : MM. 
Maaaon. Willem», Saint-Venant, Arquem-
bourg, Denove. Adjoints au Maire ; Bour. 
BatH». Leroy, Dupré, conseuler» muni­
cipaux. 

Mme GUILLAUME. Directrice de notre 
Journal, avait envoyé une auperbe gerbe 
dot aaeea, es» aveioqi A Parla, s'était tau 
•SpaCritet par M. Marcel POLVKNT. 
Directeur dea service» du t RéveU du 
Nord ». Notre Maison était encore repré-

I JatMêe par MM. Paul DELKSALLE. Pré-
aieent d'honneur du Conaoll d'Adminis­
tration dé la « Presse Populaire > 
PLKURY, Administrateur ; LE MASSON. 
moaWiiU' en obef ; OKST. aérant. Chef 
de» eervice» de vente. 

Daa délégations des services des ateliers. 
Oe r Administration et de la Rédaction 
assistaient aux obaequee. 

Le deuil était conduit par MM. Spy-
DelbrayeUe. MarUa-Oelbrayelle, Duriez-
DelbrayeU», gendre» du détunt, qu'accom­
pagnait M. Oscar Hermès, préaident du 
Syndicat des Directeurs de Bailee de apec-
Itàclea de LUI» comme deulllsnt. 
, Outre la gerbe de rteure envoyée par 
Mme OgTIlAnMS. Dlrectrloa «e notre 
journal, on remarquait la couronne du 
s RéveU du Nord » et de aes Publications 
annexes, et une pUque d» marbre portant 
S'inserlptlon suivante : « Le personnel 
«la Réveil à son regretté ce m» rade Elle 
Uélbrayelle «. 

Parmi les nombreuses personnalité* 
présentes, citons MM. Planque, Secrétaire 
Mènerai de le Mairie de Lille ; Delporte. 
•Receveur municipal de Lille : Cochez. Di­
recteur des Traveox : Lecocne. Directeur 
de l'Octroi : Bornait, Directeur des Ser­
vices financiers ; Théodore, Conservateur 
des Musée» du Palais de» Beaux-Arts ; 
Bouchery. Oommlaaalre gênerai de la Poire 
Commerciale ; Dernoncourt, Directeur de 
iaXaetw ee t crédit Municipal » : Viseur. 
commandant des aapeunvPociplers : 
Bossu, Directeur des Abattoirs : Paul 
C«saler. Receveur dea Hospice» ; Soubrl-

sur leurs vieux Jours pour toute re»- l c a s sculpteur : E. Dubu 
source, que le refuge de l'asile. 

La face postérieure montre DELORY 
vendant son Journal e Le Poreet ». 

Notons, en terminant, qu'on prête à 
M. Roger SALENGRO, l'intention de 
proposer à son administration une expo­
sition publique de» maquettes et des de­
vis soumis au concours. 

toire (AppL). Nous avons donné le coap 
d'épongé de Laaoanna. mer encore nous 
n'avons pee reculé d'une heure le plé-
btaelte de ta Sarre. Le Reich oubâe 

«Par qui l'Alkntagne peut-elle dire 
qu'elle est menacée ? >• 

On peut se demander pomment 
grand peuple, sous un tel travestit 
ment de l'histoire, prouvera Jamais 
désir aranere de collaboration. " 
peuple, ému par le départ de l'i 
gne de la S. D. N. paraissait i 
l'iyctants depuis les accords 
et les oonversstions dé Tondrea, le [ 
da l'Oue»t paraissait réaUsable a brel 

Siln.'ïnïln^» 
Londres, nous amorrinns uns politiqae 

' de préveuUuu sur laquelle nous comp­
tions beaucoup pour éviter une catas­
trophe qui entraînerait la fin de la clvi-
lisstson. Nous Allions reprendre A Genè­
ve ta discussion du désarmement, et 
c'est ee moment que l'Allemagne choi­
sit pour ee dire tuenaeée, Par oui peut-
elle dire qu'elle soit menacée ? (Tr. B.) 

» La France est assax forte 
pour ae défendre » 

Quand la France se propose de saisir 
la S. D. N., en vertu de l'article 11 du 
pacte, d'un acte si grave pour la cause 
de la paix, oe n'est pas son intérêt qu'elle 
sert, c'est celui de la collectivité de tous 
les Etats, c'est la paix du monde qui est 
remise en Jeu. C'est cette paix fondée 
sur la justice et sur l'honneur qui nous 
préoccupe, ce n'est plu» maintenant une 
question frsnco-sllemsnde qui est sou­
levée. La France est assex forte pour ee 
défendre elle-même et, st on en tait 

Appelai' 

apparaître la nécessité, pour se défendre 
par ses alliances, mais il y a aussi en 
Europe bien des nations faibles dont 
l'existence serait menacée si nous lais­
sions la politique de force remplacer la 
politique du droit. 

-A Genève, devant.la grand tribunal 
tatemational, 11" faudra que la question 
aoit débattue, que chacun produise ses 
arguments et que la valeur en soit exa­
minée. Oortes, nous ne prétendons pas 
maintenir des injustices ou des situa­
tions intolérables. Dans le cadre de la 
légalité, tous lea aménagements des 
traités sont possibles, nous l'avons mon­
tré dans le passé, nous n'avons pas 
"hangé d'opinion, la France hait la guer-
^ (Vifs spplts), toutes les mesures né­
cessaires pour maintenir la paix seront 
prises. 

Action commune avec l'Italie 
et l'Angleterre 

(«pus avons dès le manifesté du chan-
celier Hitler, n"g»g» une action commune 
ave* l'Italie et l'Angleterre. Le recours 
£u fconseU de ta a*«s*t* des Nations a 
été décidé ce matin. Par alUeunv J J 
Conseil des ministres, ce matin, s'est 
mis d'accordjaor sa psoSastatlon que no­
tre ambassadeur ionienrn, au fouveme-
meAt du Reich. 

lion dans l'amour sacré 
de la Patrie 

at M. P . * PLANDIN déclare : 
« Le Ctatressnemont oui est sur ces 

bancs fera tout oe qull est nécessaire 
pour .yrefriasmtf ut paix, et 11 ne cessera 
pas de grouper autour de ml le bloc 
puissant des atats qui anSj»anservé le 
même idéal qne noue. (Très bien 1). 

» Tous taJtancals doivent désormais 
sunir ds*M*esnour eaeré de la Patrie, 
n n'eet pas passible tom™*3*g!r 
ration ssssaue do peuple de as prépara­
tion militaire. (Applaudissements). 

des crimes de haute ti^hlson. (ApplAU-
dissémenta pralongési. Trop longtemps 
il y a eu, dans ce pays une sorte de 
dilettantisme de négation de Vidée de 
Patrie. Assea I Asses 1 Asses ! Noua ne 

plus que dans nos colonise e» 
;nt des propagandes qui drss-
re nous des indigènes qui nous 

ent I 'rfnjllBiiillii i in — ' Retrem­
pons et recréons une Ame nationale. Ap­
plaudissements). Nous avons cherché A 
éviter toujours au Gouvernement tout ee 
qui divise et cherché au contraire & 
faire triompher tout ce qui unit, s 

Tant pour In paix 
M. FLANDIN poursuit : c J'ai dit que 

je ne conduirais jamais les FranoaU 
les uns oontre les autres, bien que 
soit plu» populaire quand on est chef 
de parti. Oseson» de déchirer. Ré-

it 
de tous les 

adoptée» 
[buisson. Alleman, 

Après intervention de M. Lémery, la 
séance est suspendue. 

A la reprise, le GÉNÉRAL BOUR­
GEOIS déclare qu'il retire son interpel­
lation et qu'il se réserve de présenter 
ses observations lors de la discussion des 
amendements relatifs °A la durée du ser­
vice, que le Sénat pourra introduire dans 
le projet déposé par le ministre- de la 
Guerre. . ^ , 

De son côté. M. BtNAZET note que 
les déclarations de M. Plandin répon­
dent entièrement à son intervention. Il 
demande au Sénat d'accorder au gouver- | émue», 
nement, par un vote massif, l'autorité 
dont il a plus que Jamais besoin. 

Le COMTE DE BLOIS demande le 
itlaliliaaainani rlu servi ne da deux ans. 

Puis, M. CAUTHEROT, s'élevant con­
tre les rwmpABT'w c qui tendent A cor­
rompre le sentiment national », demande 
au gouvernement de prendre des mesu­
res immédiates pour maintenir le niveau 
moral de l'armée. 

M. ARMBRUSTER déclare qu'il fera 
confiance au gouvernement. 

Repondant A M. Lémery, M. PAUL-
BONCOUR défend U politique de paix 
soutenue par la France, poUttque A la-

Î
uelle il a pris une responsabilité directe. 
I déclare que si les propositions con­

crètes 0JU11 A- faites avalent été suivies, 

architectes ; Bouquet, Duhayon. Callliau, 
Camus, Lerouge. Dooscbe, A. Mae». 
de nombreux employés des service» de 
l'Hôtel de VlUe, des délégation» du Syn­
dicat des Typographes et de l'Amicale 
Jean-Macé. • 

L'inhumation eut lieu au Cimetière de 
l'Est, où deux discours furent prononcés 

L'ADIEU DES TTrOOHAFHES 
Comme Secrétaire Général du Syndicat 

des Typographes, M. MASSON, Adjoint au 
Maire de Lille, dit un dernier adieu S 
Eli» DelbrayeUe. Ayant retracé briève­
ment aa carrière, U ajouts : 

c DelbrayeUe n'avait en vue au point de 
vue syndical que de réaliser la cohésion 
et l'union loyale parmi les ouvrier». 

s Modèle de conscience profeeslonnelle. 
il ne ménageait pas a» personne, était. 
toujours partisan d'un accord loyal. Il 
n'était pas de situation difficile qu'il ne 
• attachât S.arransrr.;to)n8temp».-M fut 
président de-*flU>»;n.Aâepe!atlo«i.,*t «on 
œuvre au Syndicat A été immense. Tou­
jours U resta le bon camarade apprécié 
de tous. Sa mort est pour nous une grande 
perte. Unanimement nous le pleurons, 
adressant à aa tamula nos condoléances 

n'en serait pas où l'on en est. Et 
EOrateur, convenant que le réarmement 
de l'Allssuagne commande de prendre 
dès mesures spéciales, rappelle que des 
accords de limitation des armements, 
véritables pactes d'assistance mutuelle, 
ont étéi j» lastnlsi'i» pour assurer la secu-

On entend ensuite MM FRANÇOIS 
DS SAPÇfcMAPR et MILLERAND, puis 
M. DE I p W B m . supplie le Sénat de 
faire blasrdevant l'étranger. JJleattme 
attïl oflHsBt de reprendre depuis la 
base l'otajBlnsattai militaire du pi 
commenosnt par l'éducation nai 
de la Jeunesse. 

L'orateur souligne ensuite que le 
moment de l'Allemagne est un far 
que les accords de 
n t o sont pesenoot 
est grave, ĉ est queproo ee succès 
chancelier HltlBr on peut en craindre 
un autre. Il faudrait que ron sranenaae 
pus pour conclure tout de suite les pactes 
d'assistance et lea rendre efficaces entre 
las signataires. 

Cinq ordres du Jour sont présentés, 
puis retirés par leurs auteurs. 

Le vote 
M. de Jouvenel psepeee l'adoptant «tun 

texte d'unanimité taisant confiance au 
gouvernement pour poursuivre une poli­
tique de Sécurité nationale et de sauve­
garde da la paix. — Ce texte obtient la 
priorité et est mis aux voix. Le scrutin 
donne heu A pointage. 

niatSIliHiit on apprend que U Sénat 
adopte, par M3 voix contre >1, sur 
*M votants, Pordrp du jour prêtante1 par 
M. t* Jommanel — Puis, il lèveja séance 
à 20 h. 1» et se renvoie A ce Jeudi, A 15 h. 

46 VICTIMES D'UN ACCIDENT 
SANS PRÉCÉDENT 

Dans une'maison de Pampilhoaa -le 
Serra (Araanil). 60 personnes veillaient 
le cadavre de M. José Tome Almeida, 
lorsque le parquet s'effondra, Toutes les 
p«rtc""*« présentes furent précipitées 
à l'étage Inférieur, ainsi que le cercueil 
qui s'ouvrit, «t personnes ont été bles­
sées, dont 6 très grièvement. 

tabllssons l'union. SI le 
n'a pas réussi A cette 

Sartis, qu'on nous ta dise, flous s 
une heure où U faut dee chefs accep­

tes par tous. 81 vous patasse que nous 
sommes des chefs et si von» ases con­
fiance en nous, alors eeeeea ht critique, 
cessez les embûches. Donnes-nous une 
collaboration absolue. Au •nas im eu la 
France ranime dans las tenenree ta flam­
me du droit et de ht 
pes qu'elle ait auprès 
tige de nation» qui « 
A plie, A l'heure du _ 
que es danger sera écerté, et que le droit 
et a» Junln nicmiiberorit 1 » (Longs 
applaudissementsi. 

» Que la France, s'écrie en conclusion 
de son discours, le président du Conseil, 
apparaisse aux yeux des peuples qui 
l'observent et qui l'épient, unanime Cans 
sa volonté de mettre toutes ses forces 
matérielles et morales au service de la 
paix ». (Vifs applaudissements, gau­
che et centre). 

Les interpellation! 
M. LEMERY monte à la tribune et 

déclare : c Sur la réponse au Reich. le 
Sénat sera unanime a approuver le gou­
vernement. Mai» la question des arme­
ments de la France reste entière. » 

L'orateur soutient qull ne s'agit pas de la C. O. T., fait appel au bon sens des 
seulement de compenser les déficits des militant* pour qu'ils mettent fin A une 
classes creuses, mais qull faut encore 1 position contraire à l'esprit des statuts 
établir notre organisation mil taire en confédéraux et pour la réalisation de la 
fonctions de l'organisation du Reich, véritable unité. 
organisation qui aggrave le déficit des I La discussion s'est poursuivie ensuite 
enectlfa sur le plan de 1A C. Q. T. Une résolution 

LESTRAYAUX 
DU COMITÉ NATIONAL 

DE U C. G. T. 
Le Comité national de la C. G. T. a 

repris ses travaux hier A 21 h. Au nom 
de la Commission, M. BatHam (Drome) 
a donné lecture d'un projet de résolution 
concernant les syndicats uniques, notam­
ment de M. Bastion (Somme). 

Le texte a été adopté à l'unanimité 
moin» une abstention. 

Cette résolution sur les syndicats uni-
iues confirme les décisions antérieures 

L'ADIEU DU « BAVE1L s 
A M. Marcel POLVENT, Directeur des 

Services du « RéveU du Nord », représen­
tant Mme COTLLAT7ME. Directrice ar 
notre Maison, U appartenait de dire au 
défunt l'adieu aupreme. M. Marcel Polvem 
s'exprima dans les termes suivants : 

c Mesdames. Messieurs. La mort multi­
plie ses coupes sombres dans notre maison 

• Il y a quelque* mol» c'était un de no» 
bon» ouvriers, M. Julee Van Oe, qui tom­
bait à la fleur de l'âge, victime d'un »tli­
pide accident. 

» Pul» Cétalt notre ami Ou»t»ve Wai-
laert qui s'éteignait après une longue et 
pénible maladie. 

> Ce matin c'est devant la dépouille 
mortelle d'un de noa plus anciens et plus 
dévoues collaborateurs. Elle DelbrayeUe. 
que J'ai la douloureuse mlaalon, au nom 
de la Direction du * Réveil du Nord s. de 
venir m'incllner 

> Dans l'accomplissement de ce pleur 
devoir, mon affliction est d'autant plus 
profonda, que l'homme dont noua pleu­
rons unanimement la disparition, comp­
tait parmllas vétérans parmi les pre­
miers pionniers de notre cher Journal. 

» Né le 20 avril 1887. Elle DelbrayeUe 
entrait au a Réveil du Nord s le l*r mal 
1884. comme ouvrier typographe. U avait 

» Paeeant aucceaalvement de» modestes 
ateliers de la rue de Plves et de la rue 
Qambetta A ceux plu» vaste» et toujours 
plu» développés que nous occupons au­
jourd'hui rue de Paris, il devait, S8 annéei 
durant, vivre Jour par Jour, fidèle au 
poète, en bon et loyal serviteur, la vie de 
notre grande œuvre, apportant le précieux 
concours de aa collaboration eues! suivie 
que laborieuse. De la casse du typo qui 
n'avait pour lui aucun secret, U paaaalt. 

dà lea impérieuse du Progrès, au 
_ du linotypiste ajoutant avec aes 

compagnon» de la première heure, sa 
pierre à l'édifice qui s'érigeait et dont il 
voyait avec fierté a'afflrmer chaque Jour 
un peu plaa le aplendlde rayonnement. 
Boa camarades avalent conaacré aes qua­
lités OB lui confiant les délicates fonctions 
de Président du Syndicat de» Typographes. 

s En 1838, ohgne récompense de aon 
labeur. El» DelbrayeUe recevait; deaimalna 
de notre regretté Directeur. M. Eugène 
Oufliaume. U Médaille du Travail. 

» Las année* passèrent. Quatre an» plus 
tard, le 1« Janvier 1880 .notre vieux et 
SMéte coneborateur prenait en partant 
fat retrait» un repos bien gagné et mérité. 
que nous souhaitions de tout cour long 
et profitable. 

• Souvent U revint A l'atelier parmi ses 
•jsmaredea ae retremper dana l'atmosphère 
da travail, qui avait été sienne et qu'il 
SsTeetioanatt tout particulièrement. 

i W-t* beus. aa aanté «'altéra. La ma­
ladie cruelle allait mettre un terme à 
cesse carrière aeodeet» mais al bien 
remplie. 

a A l'âge de SB ans, c'est-à-dire à un 
i n o ù l l pouvait encore espérer de la via 
••en des douoeur». BUe DelbrayeUe nous 
ajultte emportant avec nos vifs regret», le 
souvenir aflactueux d» tous ceux qui 
es» moi l'ont approché et connu. 

» Chea la» anotsn» de notre maison aa 
aaémolre restera comme celle d'un bon 
camarade, franc, alncère, toujours prêt à 
•a sacrifier dana l'intérêt commun. 

a Chea lea Jeune» s» vie pourra servir 
SrOSemple. Elle a été dan» tout» l'accep­
tion dea termes, celle d'un probe, d'un 
brave, d'un honnête et loyal travailleur. 

» Au nom de la Direction du f Réveil 
du WOW ». je mtnerrne U n bas devant 
la tombe qui va ae refermer. 

» A Madame DelbrayeUe. à la fille au 
gendre de notre très regretté collaborateur 
M. Martin, secrétaire général adjoint de 
la Mairie d» LUle. t toute aa famille. 
J'adresse le témoignage ému de mes condo-
léaneee atllUMaa et alncère». 

s Mon cher DelbrayeUe *u nom du 
* RéveU du Nord > tout entier, Je te dis : 
Adieu, s 

sur l'unité syndicale est adoptée, elle ap­
prouve l'attitude observée dans les pour­
parlers par la. Commission confédéral», 
s'affirme pour la cojtttauation dea pour-
parlers ntaia estime que seule la recon­
naissance des principes fondamentaux de 
rindépendance du mouvement syndical 
ev du Jeu dee fraction» peut permettre 
U rdalWlon de l'unité syndicale. 

Le rjoaarés a fixé A la mi-eeptombre 
la date du prochain uungiè» confédéral 
qui se tiendra A Paris. 


